CAS droit des patients et santé publique 
CONTRACEPTION – IVG 

En matière d’interruption de grossesse, des droits fondamentaux s’opposent et le législateur suisse est intervenu, de manière claire pour les douze semaines suivant les dernières règles, de manière différente passé ce délai. Expliquez-cela.


Pour les droits fondamentaux qui s’opposent, il s’agit 
· d’une part du droit à la vie d’un enfant à naitre (dignité humaine), avec la question de savoir si le fœtus dispose d’un droit à naître 
· d’autre part la liberté personnelle de la mère, le droit à son intégrité physique, le droit à l’autodétermination, avec la question de savoir si et dans quelle mesure le père potentiel a voix au chapitre ou pas. 

La réglementation relative à l’interruption de grossesse ne se trouve, en Suisse, pas une loi particulière, comme on pourrait l’imaginer mais dans le CP, dans le titre « infractions contre la vie et l’intégrité corporelle ». 
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Une interruption de grossesse est non punissable aux conditions de l’art. 119 CP, avec une solution dite des délais, en deux phases : 

a) Conception jusqu’à douze semaines 
alinéa 2 L’interruption de grossesse n’est pas non plus punissable si, sur demande écrite de la femme qui invoque qu’elle se trouve en situation de détresse, elle est pratiquée au cours des douze semaines suivant le début des dernières règles par un médecin habilité à exercer sa profession. Le médecin doit au préalable s’entretenir lui-même de manière approfondie avec la femme enceinte et la conseiller.
On parle alors d’IVG. 


b) Après les douze semaines depuis les dernières règles
Al. 1 L’interruption de grossesse n’est pas punissable si un avis médical démontre qu’elle est nécessaire pour écarter le danger d’une atteinte grave à l’intégrité physique ou d’un état de détresse profonde de la femme enceinte. Le danger devra être d’autant plus grave que la grossesse est avancée.
On parle alors d’IMG. 



CONTRACEPTION – IVG 

QUID EN CAS DE NAISSANCE D’UN ENFANT NON DESIRE ? 


On peut imaginer, comme cela s’est déjà produit, que le gynécologue oublie de procéder à une ligature des trompes lors d’une naissance par césarienne et qu’il en résulte, quelques mois plus tard, une grossesse. 
Le TF a indiqué qu’il aurait été totalement contrairement au droit d’exiger de la femme qu’elle avorte ou qu’elle donne cet enfant à l’adoption, le TF reconnaissant un droit à la planification familiale, laquelle permet de ne pas souhaiter d’enfant ou pas d’autre enfant (wrongful conception, ATF 132 III 359).
Force est de constater qu’il y a là une violation des règles de l’art de la part du médecin, quand bien même il n’a pas une obligation de résultat mais de moyens (l’oubli de ligature des trompes par le médecin n’était pas contesté). 
Il s’agissait dès lors d’examiner le dommage, lequel n’est pas l’enfant en tant que tel mais les coûts résultant de son entretien, qu’il s’agisse
· d’un enfant né en bonne santé mais non prévu 
· d’un enfant souhaité mais né handicapé alors que les parents avaient été mal informés sur les tests possibles permettant d’exclure une trisomie 21 (wrongful life). 

Dans le deuxième cas, il y a eu une violation des règles de l’art puisque le médecin n’a pas pratiqué les tests permettant d’exclure la trisomie (moyennent bien entendu le consentement de la mère).
Le préjudice est la différence des frais d’entretien entre un enfant en bonne santé et un enfant handicapé, la question état difficile à chiffrer, notamment en raison de la question de savoir quelle sera l’ampleur de l’intervention de l’assurance-invalidité par exemple (mesures médicales selon 12 et 13 LAI). 
Aujourd’hui exclue, une action pourrait intellectuellement voir le jour, à savoir celle de l’enfant pour une vie non désirée : actuellement, seuls les parents ont la capacité d’agir, non l’enfant : « l’enfant ne dispose pas d’un droit à ne pas naître, seule la mère peut le faire » (arrêt de 2014), action wrongful life. 
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